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Je remercie le Secretaire General pour l'accueil qu'il nous j(tf~ 
reserve ce soir et j'avais un peu peur, quand je suis entre 

dans la grande salle tout ~ l'heure, de m'!tre trompe de 

reunion et de me trouver devant une reunion du Comite paritaire 
' 
des fonctionnaires de la Commission. 

Mais je suis sOr que tous apprecient au plus haut point, !'occasion 

qui leur est donnee, d'avoir avec vous un certain nombre 

d'echanges. Je voudrais dire qu'avec les professions, qui sont 

representees au sein du Coceral, la Commission entretient les 

meilleures relations. Je sais que vous n'~tes pas toujours 

contents avec nous, vous nous critiquez quelques fois, nous 

avons nos responsabilites. Je voudrais vous assurer qu'au sein 

de la Commission, m~me si quelques fois nous sommes amenes, 

parce que c'est notre rOle et parce que l'on est paye pour cela, 

~ prendre des decisions qui ne sont pas toujours populaires, 

nous apprecions au plus haut point tous l~s avis, tous les ren

seigne~ents, tous les coups de fil, toutes les demandes que vous 

nous adressez, pour essayer d'eclairer un peu notre action. 

J'ai la reputation de tenir toujours des propos francs. 

La derniere fois que je me suis adresse aux professions cerealieres, 

reunies au sein du Comite Consultatif, j'ai eu droit ~ un certain 

nombre d'.rticles dans les organes de presse, notamment germaniques, 

ou l'on me traitait de cynique, de desinvolte, de meprisant des 

interftta du Commerce. 

Je crois que j'ai !'habitude de dire franchement ce que je pense 

et que votre organisation prefere que je reste sur le m~me ton 

de franchise, de cordialite, qui a en general marque nos rencontres. 

La seule lliite que je mettrai ~ rna franchise, et vous le 

comprendrez, c'est que nous sommes maintenant ~ un mois et demi, 

i deu~ mois de la fin d'exercice de la Commission actuelle. 1 Et comme n·ous changa:ms vraisemblablement, je crois, dix ou onze 
1 Commissaires sur quatorze, il est tres difficile de dire quelle 

j; s e r a 1 a p o 1 i t i q o e , 1 a p o 1 i t i q u e de s p r i x e n p a r t i c u 1 i e r , q u e 1 a 

prochaine Commission adopters. 

Je vous dirai que j'ai quelques idees sur la question, je vous 
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dirai que je sais un peu ce que je conseillerai a la prochaine 

Commission, mais je ne l'engagerai pas plus avant. 

Je voudrai~dire avant, que nous vivons une campagne c~r~aliere 

difficile. Nous avena essaye dans cette situation difficile, 

de ne pas trap chqger les regles du jeu. Aussi, je demanderai 

}Jindulgence ~e toutes les branches professionnelles si, compte 

tenu des difficultes de la campagne, nous semmes quelques fois 

amen~s a changer ae cap, quelques fois suspendre des restitutions 

de droit commun ou les baisser. 

Nous essayerons de le faire le mains souvent possible, pour ne 

• pas trap perturber le Commerce, mais nous ne le faisons jamais 

avec ga~te de coeur. 

Je reconnais qu'il est aussi perilleux de manier les deniers 

de soci~~es dent vous avez la charge, que de manier les deniers 

du Feoga, dent j'ai la charge. On est 18-dessus sur le m~me 

plan, dans des rOles diff~rents. 

Monsieur le President, je ~i~ que vous voulez maintenant, ou 

souhaitez que }Jon passe aux questions, je m'expose done 

au feu ~s critiques. 

~ 
QUESTION. 

• 

Que pensez-vous de non respect des regles communautaires en Grece? 

La Grece est entree dans le Marche Commun depuis 4 ans maintenant 

avec des structures commerciales et administratives fort 
~ 

diff~rentes de la Communaut~ a 9. 

Pendant les trois premieres annees, nous avons, au sein de la 

Commission, estime que la Grece pouvait beneficier d'une periode 

de rOdage. Le changement a ete important, les mecanismes commu

nautaires ne sent pas toujours tres simples et tres comprehensibles, 

il faut le reconna!tre et la Commission a estime qu'il fallait, par 

une oeuvre pedagogique, amener les autorites grecques, notamment 

dans le domaine agricole, a mieux comprendre les reglements, pour 

mieux les appliquer • 
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Nous arrivons maintenant ~ la fin de la quatri~me annee et nous semmes 

forces de constater qu'il y a uncertain nombre de manquements aux 

organisations de marche en Gr~ce. Des manquements qui sont graves. 

Il y a des manquements en ce qui concerne la liberte de circulation, 

notamment par des licences d'importation qui sont, soit disant 

req~ises a des fins monetaires, mais qui peuvent aussi servir a freiner 

le Commerce. Nous avons sur le strict plan du reoga, des problemes 

en ce qui concerne les criteres de qualite a !'intervention. Nous 

savons aussi, qu'en mati~re de formation des prix, le gouvernement 

grec,.qui a des problemes sev~res d'inflation, il faut le reconna!tre, 

a pris un'certain nombre de dispositions, qui sont quelques fois 

difficilement compatibles avec !'organisation du marche des cereales. 

Je peux vous dire, q~'a l'heure actuelle, il y a deja uncertain 

nombre d'infractions, qui sont instruites par les services juridiques 

de la Commission et qu'il y en a d'autres sur notre table. Nous en • avons actuellement, je dirai 1 une trentaine, ce qui est beaucoup. 

La Commission fera en ce domaine comme en d'autres, son devoir ; 

s'il faut aller en Cour de Justice, nous irons en Cour de Justice 

apres la periode pedagogique, arrivera le temps de la discipline. 

QUESTION .. 
Quels sont vas commentaires sur la politique des restitutions 

soivie·par les Services de la Commission? 

Je voudrais dire que les Services de la Commission, depuis 6 semaines 

a peu pres, ant ete surpris. C'est la premiere fois,depuis 6 ens et 

demi que j'ai pris mes fonctions, que je vois des demandes de resti

tution ~totalement hors ae ligne avec le prix du marche mondial,si 
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on prend' en consideration la valeur du dollar, lea cours inter

nationaux du ble.,. 

Done, nous n'avons pas specule en attendant un mellleur cours, nou~ 

n'avons pas specule en attendant un dollar plus fort, nous avons 

simplement attendu que les operateurs communautaires fassent des 

propositio~ en ligne avec la regle du jeu. La regle du jeu, 

vi~~-vis du GATT, c'est que l'on ne doit pas systematiquement 

vendre en-dessous des prix mondiaux normalement pratiques. 

Aujourd'hui,pour la premiere fois depuis 6 semaines, on est revenu 

a des offres, qui sont en ligne avec le prix du marche mondial. 

On rentre dans le regle du jeu normal, les gens rejouent le jeu, 

c'est-a-dire, ils jouent tranquillement au bridge, ils ne jouent 

plus au poke!lt I 

QUESTION 

Faut-il prendre !'Article 16 au serieux, quand d'autres ne le 

prennent pas au serieux ? 

L'Article 16 du GATT dit que donner des subventions a !'exportation, 

c'est permis, ce n'est pas un crime, mais il faut respecter 
" 

un certain nombre de regles, telles que le market share. 

Alors je respecte l'Article 16, parce que la Communaute est la 

principale puissance commerciale du monde et qu'elle a toujours 

respecte le GATT. 

Mais, parmi les pays exportateurs, il y en a qui subventionnent 

plus au moins. 11 y a les Americains qui subventionnent autant que 

nous et cette annee, sans doute, un peu plus que nous. 

Les Americains eux aussi, doivent respecter une regle de market 

share, parce que cette annee ils subventionnent beaucoup. 

Vous le savez mieux que moi, ce n'est pas de la polemique. 

Cette annee, avec le blended credit , le GSM 105 et autres, ils vont 

$ depenser beaucoup plus d'argent que nous sur les cereales. 

Puisqu'ils vont depenser plus d'argent, eux aussi doivent respecter 

le market share, alors on va leur calculer un pourcentagel 

Les Canadiens, eux, je reconnais qu'ils doivent subventionner un peu 

mains que nous, mais ils subventionnent quand m~me ! 
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Les Argentina : je dirais qu'ils ne subventionnent pas, les 

pauvres, ils sont m!me tax~s ~ !'exportation; en g~n~rall Alors 

ceux - 1~, c'est sans doute ·1es seuls. 

Taus les autres, effectivement, doivent respecter !'Article 16, 

•I nous aussi, mais pas plus que les autres. 

~. 
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Les 14 % , ce ne sera pas un plafond absolu, ni un danger, cette 
' 

ann~e, le Commerce mondial va sans doute augmenter un peu. 

D'autre part, compte tenu du fait que taus les autres subventionnent, 

je dirai que l'on est assez libre et on verra le r~sultat en fin 

de campagne. 

Pour l'instant, il semble que l'on se soit un peu ~loign~ de la zone 

de la iestitution z~ro, je ne parierai pas qu 'on ne la retrouvera 

pas d'ici la fin de la campagne, disons que pour !'instant, 

c'est un peu mains d'actualit~. 

Mais ~ partir du moment ou nous serions ~ restitution z~ro, 

c'est-~-dire sans subventions, nous serions aussi vierges, si 

j'ose dir,,que lea Argentina et nous n'aurions plus,a ce moment 

la 1 de limite, aucune ! 

QUESTION 

Quel avenir peut-on envisager aux exportations de c~r~ales ? 

A cette question, l'avenir des exportations de c~r~ales, 

se d~gagent deux sous-questions : 
~ 

la premiere sous-question, c'est la d~pendance a l'~gard des pays 

du ~loc de l'Est? 

C'est vrai que cette ann~e et d~j~ depuis plusieurs campagnes, 

la Communaut~ Europ~enne exporte une grande partie de son bl~ 

mais aussi de son orge et de ses aliments compos~s, vers les pays 

dits du bloc de l'est europ~en. 

Est-ce que c'est !tre d~pendant de' vendre une grande partie de ses 

c~r~ales dans les pays , qui repr~sentent bientOt 40 % du march~ 

mondial ? 
~ 

Je sais qu'intellectuellement, sur ce plan 1~, c'est risquer de 

d~pendre d'un aussi gros client, mais d'un autre cOt~, est-ce que 

la Communaut~ Europ~enne peut ignorer quelqu'un au un ensemble 

de pays,qui repr~sentent 40 % de la demande. 

Moi, je crois que l'Europe est bien plac~e sur ce march~. 
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Je souhaite que cela dure le plus longtemps possible. 

La deuxi~me sous-question : la pouss~e des USA dans la M~diterran~e 

et le Proche-Orient. 

Cela pose une question tr~s importante, qui est celle de l'usa9e 

par les Etats-Unis , de subventions, non sous le nom de subvention, mais 

sous- le nom de cr~dit, de Blended £redit, de GSM 105, de GSM 108,etc ••• 

11s changent les noms pour ne pas que l'on retrouve leur legislation. 

Cela pose un enorme probl~me, dent on va d~battre au GATT, a Geneve 

dans les semaines qui viennent, car les Etats-Unis essayent de 

convaincre !'opinion internationale, qu'il n'y a que les subventions di

rectes, tr~s precises a !'exportation, qui sont des mesures a !'expor

tation. 

C'est un probl~me g~neral dans !'ensemble du Commerce agricole, 

qu'il faut mettre une fois pour toutes au clair. 

11 n'est pas•question pour la Communau·t~ de dire, que tout le Commerce 

agricole soit se faire cash. 

Nous reconnaissons qu'il y a du cr~dit commercial normal et il n'est 

pas question d'aller a l'encontre de cette regie de bon sens. 

Cela fait des millenaires en matiere de commerce international, 

que l'on fait du credit. Mais en dehors de ce cr~dit commercial 

normal, il y a taus les ersatz que mes collegues au-dela de 

!'Atlantique ~t invent~, comme le Blended Credit et autres, qui ne sent 

que des subventions pures et simples. 

11 n'y. a pas qu'eux d'ailleurs, les Canadiens aussi. 

J'ai vu que l~s Canadiens faisaient des pr@ts quelquefois a 40 ans, 

au a 30 ans, avec des diff~res d'amortissement de 5 ans, au des chases 

comme cela. Alors la aussi, il y a un cOt~ subvention qui commence a 

devenir un peu choquant. 

La Communaut~ qui n'est pas plus protectionniste, qui ne subventionne 

pas plus que les autres, est prarealors a tout mettre sur la table, 

mais a condition que les autres les mettentJaussi,sur la table ! 

Le ba~sin medit~rran~en, en est l'exemple parfait • . 
Sous couvert de credits de differentes formes, les Etats-Unis ant 

petit a petit repousse et chasse ces exportations europeennes tradi

tionnelles, et quand je dis traditionnelles; elles remontent quelquefois 

a des cinquantaines d'ann~es. 
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QUESTION 

Que compte faire la Commission des stocks fin de campagne ? .. 
A cette question des stocks de fin de campagne, je rappellerai 

qu'il y a deux ans, nous avons vecu avec 11 millions de tonnes en 

stoc~, si on en a 12 ou 14, je crois que l'on peut vivre aussi, cela 

4 depend de la recolte de l'annee suivante, de !'augmentation de la 

consommation animale en Europe, de la politique des prix que l'on sera 

amene a suivre. Je voudrais dire que 12 a 14 millions de tonnes de 

stock ne me font pas peur en sci, ce que je voudrais eviter, c'est 

qu'ils augmentent de 2 ou 3 millions taus les ans. 

On peut sans doute garder 14 millions de tonnes de stock en Europe, 

on ne pe~t peut-@tre pas en garder 20 ou 25. 
~ 

Je voudrais donner des chiffres. Les Americains ont des exportations 

a l'heure actuelle, qui tournent auteur de 40 millions de tonnes de ble 

et ont des stocks a peu pr~s de ce montant. Nous, nous exportions 

14 millions de tonnes l'annee derni~re, cette annee, peut-etre 16, 

17 millions de tonnes; avoir des stocks qui representent 12 millions 

de tonnes, ce n'est pas encore excessif. 

Tant que l'on reste en-dessous d'une annee d'exportation, c'est 

raisonnable. Au-dessus, cela devient plus critique et cela doit deter-

miner aussi notre politique des prix. 

QUESTION 

( Que faut-il penser de l'ecart pour le calcul du prix de reference ? 

IJ 

i 
I 

Vous savez que lors de cette campagne, nous avons baisse l'ecart entre 

le prix d'intervention et le prix de reference. 

Nous pensions et nous l'avons explique lors des derni~res propositions 

de prix, que cet ecart etait trap large. Mon·sentiment pour le moment 

est que nou~ devons encore reduire cet·ecart quelque peu. 

Jil J e ne vo udrai s pas vous donner des chi ffres precis ce sci r, car i 1 

~~ :::o~:c::el:r::d~~:: s~~s~:~::e~~~ ~:u~ 0~:i:::::se:a~ec~::~::~tp:~po-
i 
!•faveur de l'eliminer compl~tement, car nous pensons qu'il y a certaines 

i raisons techn~ues de maintenir une difference de prix. Mais, franche-
··t-

ment je dais avouer ce soir, que man opinion definitive n'est pas 
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faite, mais je-peux dire , qu'il n'est pas impossible que nous 

proposions un~ nouvelle r~duction de cet ~cart. 

QUESTION 

La Commission est-elle en faveur d'une indemnit~ fin de campagne ? 

Prenant en compte !'importance de la r~colte cette ann~e, il 

serait mal venu, a la fin de cette campagne,vers avril ou mai, 

~poque ou les prix sont quelque peu instables, de ne pas annoncer 

une indemnit~ de .fin de campagne, correctement calcul~e. 

Vous savez' que l'ann~e derni~re, ce n'etait pas de l'intention de 

la Commission, de r~duire l'indemnit~ fin de campagne pour le bl~. 

Nous avions propos~ quelque chose pour le mais, mais pas pour le bl~ • 

Ce fut le Conseil qui decide , je ne voudrais pas dire dans toute 

sa sagesse, parce que a man point de vue, il n'~tait pas sage 

d'amender la.Proposition de la Commission. 

Je voudrais cependant vous rassurer, que !'intention des Services 

de la Commission , sans pour autant engager la nouvelle Commission, 

est de proposer quelque chose de diff~rent pour la campagne 

prochaine. 

Aussi essayerons-nous de vous pr~senter une correcte indemnit~ 

fin de campagne. 

QUESTION .. 

Par quels moyens adapter la production agricole ? 

En fait, pour adapter la production a la demande agricole, 

il n'y a que deux moyens. 

Le premier est· de mettre certaines limites par un 

systeme de quota, une limitation de }'intervention, etc ••• 

L'autre·moyen est de~l~isser le march~ s'auto-r~guler. 

Il n'est pas possible d'~chapper a une de ces deux solutions. 

En ce qul concerne les c~r~ales, depuis trois ou quatre annees 

maintenant, la situation est plutOt differente et nous nous 

trouvons face a un moyen terme. Notre idee, c'est que pour le 

futur, d'un point de vue ~conomique, il sera difficile de limiter 

la production de c~r~ales par des contraintes administratives 

------------- -~-------------
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et nous preferons agir sur le prix. 

C'est ainsi que pour l'annee prochaine, nous devrons au mains 

reduire le prix pour le ble. 

Man opinion personnelle est de dire, que pour adapter la production 

de cerealee a la demande, nous devrons continuer avec une severe 

politique des prix. Dans cette condition, il me semble qu'il ne . 
sera pas du tout necessaire de porter de nouvelles limites a 
l'inte~vention. Ainsi, je suis en faveur d'une action directe, 

non hypocrite sur les prix. Je suis mains en faveur d'une nouvelle 

reduction de !'intervention. 

QUESTION 

Le systeme d'adjudication est-il~un. bon systeme ? 

Je pense que d'une maniere generale, le systeme d'adjudication 

est le schema qui offre la base la plus efficace au Commerce. 

Nous evans egalement ce que nous appelons la restitution de droit com

mun. Ces dernieres semaines ·nous evans ete confrontes tres souvent 

a certains ~angements dOs a des raisons monetaires, dOs au fait que 

le Commerce a tire tin jour, ·1 mio de tonnes, 2 mio de tonnes et 

la Commission· a ete obligee de suspendre immediatement au de reduire 

fortemeot la restitution. 

Avec le systeme d'adjudication, nous sommes conscients que certains 

( petits commer~ants sont exclus de ce marche et que ce systeme n'est 

un avantage que pour les grosses compagnies, qui peuvent s'arbitrer. 

I 

~ 
l 

I 
I. 

J'ai le sentiment que, en fin de compte, le systeme d'adjudication, 

sans @tre le '!eilleur, est le moins mauvais car il permet 

dans des temps normaux, de ne pas changer les regles du jeu, 

cheque· jour. Par centre, selon !'experience de ces dernieres cinq 

semaines, avec la restitution de droit commun, il y avait beaucoup 

plus de risques pour le Commerce, pour les operateurs. 

Ainsi le systeme d'operation par adjudication,sans @tre parfait, 

est a mon sens, le meilleur. 

'I 
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QUESTION 

Dans quelles conditions la Commission entend-elle remettre les stocks 

d'intervention sur le marche ? 

Cette ann~e·avec une tr~s grosse recolte, une fois passee !'inter

vention limitee sor les trois premiers mois de la campagne, le seul 

moyen que nous avons de soutenir le marche est d'exporter, d'exporter 

a partir du marche liore. Perce que si nous ressortons les stocks 

d'intervention, nous aurons une baisse des prix sur le marche libre. 

Mais, je di.ai que , sur un plan strictement de gestion de marche, 

je pense qu'une annee comme celle-ci, il faut exporter au maximum 

depuis le marche libre, il ne faut pas non plus que des detenteurs 

de cereales prennent nos stocks d'intervention pour ce que 

j'appellerai des relais de financement de tresorerie. 

Perce que c'est quand m~me un peu fort, si je puis dire, que d~s 

le mois d'aoOt/septembre, d~s que l'on a un sac de ble 

dont on ne sait pas quai faire, parce que l'on a pas encore des 

contrats d'e~rtation, on l'am~ne a l'organisme d'intervention et 

puis, au mois de janvier , on fait done payer le stockage par le 

Feoga~. les frais d'entree en stock, les frais de sortie de stock, 

les frais de~ financement et d~s que l'on a besoin de ce sac de ble 

pour exporter, on vient nous trouver pour redonner le 

sac de ble. Alors, je regrette, c'est un choix que les gens ant fait, 

ils ont apporte leur ble a !'intervention et le ble nous appartient, 

il ne leur appartient plus, on l'a paye et on le ressortira quand ce 

sera notre inter~t de le ressortir et quand je dis l'inter~t, ce 

n'est pas l'inter~t du Feoga, c'est lJinter~t du marche des cereales 

et du marche du ble. Done, cette annee, je n'ai pas !'intention 

de ressortir rapidement les stocks d'intervention. 

I 
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QUESTION 

Devant une situation de r~colte record, qui pourrait devenir 

structurelle, est-ce que la Commission a une id~e, de se lancer 

dans un programme ou dans une politique de stockage proprement dit? -
Dans le· cadre du reglement 17, puis apres dans le reglement 355, la 

4 Commission a pu aider la commercialisation et la transformation des 

produits agricoles. Cheque Etat membre a propos~ a la Commission un 

certain nombre de. programmes pour les c~r~ales, pour la viande, etc, 

la Communut~ finance une partie et les [tats membres financent une 

autre partie. En g~n~ral, nous ne financons que 25 % et les Etats 

membres en financent 75 %. Compte tenu de la situation budg~taire 

de l'Europe, compte tenu du fait que l'on nous attaque toujours 

. I. 

~ 

de consommer 60 % du budget europ~en, je crois que l'on aurait 

beaucoup de mal a renforcer encore une action communautaire la-dessus. 

Je pense que si un Etat membre e des problemes de stockage, il peut y 

en avoir, c'est vrai qu'a l'avenir, la production c~r~aliere va 

augmenter, il lui appartient et je ne crois pas qu'il y ait de difficul-

t~ de soumettre un programme dans le cadre du reglement 355 qui est 

un cadre communautaire ou th~oriquement les gens doivent recevoir les 

m~mes subventions dans les diff~rents pays. Mais certains pays n'ont 

pas soumis de programme pour d~velopper leur r~seau de silos. C'est 

une responsabilit~ nationale. Je vais vous dire tres franchement, 

je souhaite qu'ils l'assument, vous avez raison de dire que chacun 

a ses responsabilit~s, chacun a ses problemes et je trouve que l'on 

en fait d~ja trap depuis Bruxelles. Je voudrais appeler l'attention 

de toute l'assemblee, Monsieur le President, sur le fait que s'il 

faut que l'on regle tout, que l'on fasse tout de Bruxelles, je peux 

vous dire que cela ne durera pas longtemps. Ce n'est pas possible. 

Alors je trouve que l'on en fait d~ja· beaucoup, personnellement et 

c'est pour cela que je ne souhaite pas que l'on en fasse davantage. 

Voila rna r~action • 

• 
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